
Gaza :
pour Netanyahou,

une seule solution,
 l’occupation !

 La démission du gouvernement Shtayyeh intervient alors que des pays de la
région, occidentaux et des opposants à Mahmoud Abbas, plaident pour une Autorité
palestinienne réformée qui serait à terme en charge de la Cisjordanie et de la
bande de Gaza et ce, sous la bannière d’un État palestinien indépendant.

* Les 27 et 28/02 l’émir du Qatar est à Paris pour des entretiens avec le
président français pour évoquer les négociations pour obtenir un cessez-le-feu entre
Israël et le Hamas à Gaza.

Les discussions porteront aussi sur les « efforts en cours pour obtenir un
cessez-le-feu (...) et permettre d’apporter une aide massive à la population ga-
zaouie ». Les discussions porteront aussi sur l’après-guerre : Macron a appelé à un «
élan décisif et irréversible de mise en œuvre d’une solution à deux États, la seule
solution viable pour la sortie de crise » (tout en maintenant les livraisons d’armes
à Israël !)

* Le 26 février, Israël doit présenter à la Cour internationale de justice un
rapport « sur l’ensemble des mesures qu’il aura prises pour exécuter » l’ordonnance
du tribunal onusien rendue un mois plus tôt, le 26 janvier. Parmi ces mesures provisoi-
res contraignantes figurent celles permettant « la fourniture des services de base et de
l’aide humanitaire requis de toute urgence afin de remédier aux difficiles condi-
tions d’existence auxquelles sont soumis les Palestiniens de la bande de Gaza ».
 Israël devait donc faciliter le passage des convois humanitaires, l’accès aux
soins, à la nourriture, à des abris, à l’eau, à l’électricité, bref à ce qui relève de la vie la
plus basique.

Les ONG et les agences onusiennes présentes dans la bande de Gaza ont
publié le 21 février un communiqué commun intitulé « Les civils de Gaza sont en grand
danger tandis que le monde regarde : dix conditions pour éviter une catastrophe
encore plus grave  : les maladies sévissent. La famine menace. L’eau arrive au
compte-gouttes. Les infrastructures de base ont été décimées. La production alimen-
taire s’est arrêtée ! »

Témoignage d'urgentiste :« Il n’y a pas de savon disponible et pas d’eau non
plus pour prendre une douche avant l’intervention. Il y a encore du gel hydroalcoolique,
mais il est utilisé pour allumer des feux, pour se chauffer et faire cuire la nourriture. Les
gens n’ont plus rien et trois bouts de bois, ça coûte plus d’un dollar. »

Appel à dons !
A Rafah, Couserans-Palestine poursuit le financement de distribution d’eau
gratuite avec une entreprise de Gaza. Une 2e facture de 3500 euros pour 2
semaines de distribution d’eau va être réglée.
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Lundi 26 février,
 143e jour : 29 782 tués et 69 333 blessés !

Génocide en cours …
Dans un plan présenté vendredi 23 février, le premier ministre israélien,

tout en ménageant son allié états-unien et ses partenaires d’extrême droite, a
redit sa volonté de garder la main sur Gaza, mais aussi sur la Cisjordanie. Il
affirme qu’Israël garderait le contrôle des territoires palestiniens, qu’il
s’agisse de la bande de Gaza ou de la Cisjordanie. Ce qui revient à rejeter la
création d’un État palestinien, qu’il considère comme une menace pour la
sécurité d’Israël.

D’un côté les appels internationaux s’intensifient pour mettre fin aux com-
bats qui ont détruit de larges pans de Gaza et l’idée d’une reconnaissance unilaté-
rale d’un État de Palestine s’exprime dans certaines capitales européennes
comme Paris, Londres, Madrid ou Bruxelles.
 De l’autre, les suprémacistes juifs insistent sur la reprise de contrôle de la
bande de Gaza, l’extension de la colonisation (le lancement de 3 000 nouvelles
constructions dans les colonies est annoncé !). Netanyahou peut aussi compter sur
une opinion publique malheureusement très guerrière !

Le porte-parole de l’Autorité palestinienne a fait savoir que la proposi-
tion de Netanyahou était vouée à l’échec !

Si Washington parle bien d’une solution à deux États, l’ambiguïté de la
position réside dans le contenu puisque, devant la Cour internationale de justice les
avocats états-uniens ont demandé que l’occupation israélienne des territoires
palestiniens ne soit pas considérée comme illégale !

* Le gouvernement de l’Autorité palestinienne, qui siège en Cisjordanie
occupée, a remis lundi 26 février sa démission au président Mahmoud Abbas, «
à la lumière des développements liés à l’agression contre Gaza et à l’escalade en
Cisjordanie occupée ».


